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Introduction

Le raisonnement ethnographique et la nécessité de situer des 
« cas » pour monter en généralité

Une institution au public socialement marqué…

… mais un public dont les caractéristiques sont très peu 
objectivées
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Introduction

Un constat massif qui occulte des variations de deux ordres :

- les filtres qui président au recrutement d’une population pénale, 
au sein des classes populaires

- les expériences diverses de la pénalité, saisies à travers des 
parcours pénaux différenciés

→ La constitution d’un corpus de 509 dossiers judiciaires : les 
critères de définition du corpus (qui n’est pas un échantillon mais 
qui correspond à une population considérée comme un tout)
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1 – Des difficultés méthodologiques sources 
d’enseignements

Une catégorisation de seconde main ; des décalages entre la 
réalité sociale et la réalité produite par l’institution.

Des codages qui malmènent les situations des justiciables

- des codages habituels trop grossiers… ou trop fins

- ce que « coder » pré-suppose : la constance des propriétés 
sociales en question
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2 – Objectiver les formes temporelles de la pénalité 
à travers des « calendriers judiciaires »

Des cadres judiciaires d’intensité variable
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2 – Objectiver les formes temporelles de la pénalité 
à travers des « calendriers judiciaires »

Des « calendriers judiciaires » sur le modèle des calendriers des 
enquêtes Génération du Céreq

Un codage au cadre judiciaire le plus contraignant

 

Manipuler et analyser des objets temporels ; privilégier un 
raisonnement descriptif (VS prédictif)
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3 – Une population pénale socialement filtrée

Une appartenance massive aux classes populaires : un peu moins 
de 90% des parents, des ancrages populaires sexués
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3 – Une population pénale socialement filtrée

Une surreprésentation des chômeurs, chômeuses et autres inactifs
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3 – Une population pénale socialement filtrée

Des appartenances sociales 
inégalement réparties selon 
les configurations familiales 
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3 – Une population pénale socialement filtrée

Des jeunes aux 
scolarités de relégation
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4 – Une segmentation judiciaire socialement 
filtrante

Des parcours différenciés témoins d’une segmentation judiciaire :

 

- des parcours « ponctuels » : un RRSE (48%), puis un stage de 
citoyenneté (55%) ou un stage de sensibilisation aux délits routiers 
(27%) ; autour de 17 ans en moyenne

- des parcours « courts » (3 à 7 mois) : un RRSE (26 %), des mesures de 
réparation (en alternatives aux poursuites 53 %, puis en présentiel 
11 % et postsentenciel 12 %) ; autour de 16 ans en moyenne
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4 – Une segmentation judiciaire socialement 
filtrante

- des parcours « longs » : beaucoup plus de variations internes, plus 
complexes à décrypter, mais :

* peu d’alternatives aux poursuites (25%) → les parcours « longs » ne sont 
pas majoritairement des parcours « ponctuels » ou « courts » qui se 
seraient prolongés (seulement 24%) ; des réponses plus fortes dès le 
début (ils commencent par une LSP pour 48%)

* 19 % d’entre eux comprennent un placement pénal

* 11 % d’entre eux comprennent une période de détention

* des parcours commencés plus jeunes, près de 2 années en moyenne
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4 – Une segmentation judiciaire socialement 
filtrante

Des filières pénales 
discriminantes
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Conclusion

Une segmentation sociale des publics de la justice des mineurs 
révélatrice des politiques pénales depuis trois décennies :

* des médiations pénales légères pour des conflits de faible 
intensité, peu poursuivis jusqu’aux années 1990, pour des ménages 
et des jeunes dont les modes d’affiliation résistent encore

* une contrainte pénale et un contrôle accrus pour les ménages et 
les jeunes cumulant le plus de difficultés sociales
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